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 n° 293 920 du 7 septembre 2023 
dans l’affaire x / V 
 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. OUEDRAOGO 
Rue du Congrès 49 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 28 août 2023 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 

décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 août 2023. 

 

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 31 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 5 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. HAŸEZ loco Me M. 

OUEDRAOGO, avocats, et O. BAZI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la 

Commissaire générale), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 
Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, appartenez à l’ethnie 
‘anglophone’ et êtes né à Douala. Vous y vivez jusqu’à vos 7 ans. Ensuite vous allez dans la maison de 
votre père à Tiko. Vous obtenez votre bac au Cameroun. 
 
Vous êtes célibataire sans enfants. Votre père vit depuis de nombreuses années aux Pays-Bas où il vit 
avec votre belle-mère. Votre mère serait actuellement au Gabon. 
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En 2009 (à l’âge de 14 ans), vous quittez le Cameroun dans le cadre d’un regroupement familial pour 
rejoindre votre père qui vit à Rotterdam. Après quelques temps, votre belle-mère vous demande de 
quitter le domicile familial. Vous vivez alors entre plusieurs pays européens (la France, la Belgique, les 
Pays-Bas, l’Allemagne). 
 
Dès 2014 et jusqu’à récemment, vous êtes condamnés par plusieurs tribunaux belges pour des faits 
d’ordre public. 
 
A la base de votre demande de protection internationale (DPI), vous déclarez avoir peur de rentrer dans 
la ville de votre père car il y a des combats entre séparatistes et l’armée du Cameroun. Vous précisez 
avoir peur d’être arrêté car vous êtes anglophone et sympathisant de la BAS (brigade anti-sardinards). 
 
En 2016, vous participez à des réunions chez votre oncle [A.D.](père de la femme de votre oncle) à son 
domicile sis à Mons. Il était l’un des membres les plus actif de la BAS. 
 
En 2017, il est arrêté à son arrivée au Cameroun. 
 
Vous déclarez également que votre mère a quitté le Cameroun pour le Gabon car elle a voulu lui rendre 
visite à la prison de Kondengui. Vous expliquez qu’après le passage de votre mère à l’Etat-Major pour 
remplir le papier de visite, on lui a dit que si elle veut vivre elle devait l’oublier. Votre mère n’était plus à 
l’aise au Cameroun car elle se faisait toujours contrôler dans sa voiture 
 
Vous craignez un retour au Cameroun car vous avez participé à des réunions de la BAS chez votre 
oncle en 2016 et parce que vous seriez considéré comme un séparatiste car vous êtes anglophone. 
 

B. Motivation 

 
Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial 
dans votre chef. 
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
 

Ensuite, après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que 
vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes 
graves tels que prescrit par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection 
subsidiaire. 
 
La circonstance que vous êtes entré ou avez prolongé votre séjour illégalement sur le territoire du 
Royaume et, sans motif valable, ne vous êtes pas présenté aux autorités ou n’avez pas présenté une 
demande de protection internationale dans les délais les plus brefs compte tenu des circonstances de 
votre entrée a justifié qu’une procédure accélérée a été appliquée au traitement de votre demande 
(article 57/6/1, § 1er, alinéa 1er, h) de la loi du 15 décembre 1980). En effet, il ressort de votre dossier 
que, après des allers et retours entre différents pays européens dont la Belgique entre 2009 et 2017, 
vous arrivez définitivement en Belgique en 2017. Vous n’y introduisez pas de demande de protection 
internationale alors que vous n’avez pas de documents valables pour y rester. En outre, vous avez été 
intercepté par la police et condamné par la justice à plusieurs reprises pour des faits de vol avec 
violence et coups et blessures volontaires dès le 12 novembre 2014 puis le 21 juin 2017. 
 
A cet égard, vous recevez deux ordres de quitter le territoire en 2014 et 2015 (voir les informations 
jointes au dossier) que vous ne respectez pas. Le 1er février 2018, vous recevez un nouvel ordre de 
quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 8 ans auquel vous ne donnez pas de suite. Vous êtes 
encore intercepté par la police belge le 10 août 2020, le 8 mars 2022 pour des faits de coups et 
blessures volontaires. A aucun moment vous ne demandez une protection internationale. 
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Le 7 janvier 2023, vous êtes à nouveau intercepté pour les mêmes motifs. Le 16 février 2023, la police 
vous notifie votre transfert dans un centre fermé. Vous n’introduisez votre demande de protection 
internationale que le 15 juin 2023 après deux tentatives infructueuses de rapatriement. 
 
Interrogé sur le retard mis dans cette demande, vous ne donnez que des explications non 
convaincantes comme le fait que vous ne saviez pas comment cela se passait, que votre belle-mère 
vous a mis dehors et que vous étiez seul (NEP, 4 juillet 2023, p.14). Ces explications ne sont pas 
recevables pour justifier un tel délai et alors que vous avez eu affaire à différentes procédures judiciaires 
au cours desquelles vous pouviez parfaitement obtenir des informations et/ou expliquer votre cas. 
Relevons que vous invoquez des engagements ponctuels politiques en 2016 en Europe et l’arrestation 
de votre oncle au Cameroun en 2017 mais vous ne demandez pas de protection internationale ce qui 
contribue à jeter le discrédit sur cet engagement. 
 
D’emblée, le CGRA constate que vous ne produisez aucun élément de preuve susceptible d’étayer les 
craintes que vous alléguez en cas de retour dans votre pays d’origine, notamment concernant Alfred 
Dassy, les réunions de la BAS auxquelles vous prétendez avoir participé en 2016 ou le fait que vous 
soyez ressortissant de la zone anglophone au Cameroun. Or, il convient de rappeler que le principe 
général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à 
l’examen des demandes de protection internationale (HCR, Guide des procédures et critères pour 
déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit 
s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il 
incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il 
revendique (CCE, Arrêt n°16 317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). Dans de telles 
circonstances, en l’absence du moindre élément objectif probant, la crédibilité de votre récit d’asile 
repose uniquement sur l’appréciation des déclarations que vous avez livrées lors de votre entretien 
personnel. Le Commissariat général est donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises, 
circonstanciées, cohérentes et plausibles. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, différents 
éléments affectent la crédibilité de vos déclarations. 
 

En effet, le CGRA relève de très nombreuses invraisemblances, imprécisions et incohérences 

fondamentales concernant les éléments à la base de votre demande d’asile à savoir votre région 
de provenance et vos liens avec la BAS. 
 
Ainsi, alors que vous déclarez que votre mère est originaire de Nkongsamba et votre père de Tiko où il 
possèderait une maison, vos propos sur ces lieux sont à la fois imprécis et contradictoires. 
 
En effet, vous déclarez qu’à l’âge de 7 ans, vous quittez Douala pour aller dans la maison de votre père 
à Tiko (NEP, p. 5). Si vous indiquez que Tiko est situé dans la province (région) du Sud-Ouest, vous ne 
pouvez préciser le nom du département (NEP, p. 5). De plus, vous déclarez qu’il n’y a pas d’aéroport à 
Tiko (NEP, p. 15) ; or, d’après des informations à la disposition du CGRA et dont une copie est jointe à 
votre dossier administratif, il existe bien un aéroport à Tiko, même si celui-ci n’est pas fonctionnel. Si 
vous aviez vécu un tant soit peu à Tiko, vous seriez au courant de l’existence de cet aéroport. En sus, 
vous ne vous rappelez pas du nom de l’école où vous aviez étudié à Tiko (NEP, p. 15). 
 
Par ailleurs, vous ne pouvez également pas indiquer la province (région) où se situe Nkongsamba 
(NEP, p. 5). Or celle-ci se trouve dans la province/région du Littoral (voir article dans votre dossier 
administratif). 
 
De plus, si dans un premier temps vous dites que la maison de votre père se situe à Tiko, un peu plus 
loin dans l’entretien personnel (EP), vous déclarez que votre crainte est de retourner dans la maison du 
village de votre père à Bamenda (NEP, p. 13). Lorsqu’il vous est fait remarquer que Bamenda n’est pas 
la ville que vous aviez citée précédemment comme étant le lieu où se situe la maison de votre père, 
vous répondez que vous vivez à Tiko mais que la maison de votre père est à Bamenda (NEP, p. 13). 
Votre réponse n’est pas satisfaisante car il s’agit de deux versions contradictoires. Par ailleurs, le CGRA 
observe une autre contradiction concernant la localisation de la maison de votre père lors de votre 
entretien à l’OE. En effet, vous déclariez : ‘Si je dois retourner au Cameroun, je devrai aller vivre dans la 
maison de mon père qui se trouvé à Kumbo’ (voir question 4, questionnaire OE). Invité à vous expliquer 
sur cette deuxième contradiction concernant la ville où se trouverait la maison de votre père, vous 
déclarez que si votre père a aussi une maison à Kumbo, c’est pas vraiment à lui, c’est avec ses frères 
(NEP, p. 14), ce qui n’explique pas ces contradictions puisque vous donnez 3 lieux différents concernant 
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la localisation de la maison de votre père. Ces contradictions sont d’autant plus invraisemblables dans 
la mesure où vous déclarez que vous seriez contraint d’y retourner en cas de retour au Cameroun. 
 
L’ensemble de ces imprécisions et contradictions remettent en cause votre région de provenance. 
Rappelons qu’un document officiel, à savoir votre passeport, mentionne que vous êtes né à Douala et 
dans le document ‘déclaration concernant la procédure’ de l’OE daté du 19/06/2023, vous déclarez que 
le français est votre langue maternelle (question 1, document précité). 
 
De même, le CGRA relève l’inconsistance de vos propos concernant votre appartenance ethnique » 
 
En effet, lorsqu’il vous est demandé quel est votre groupe ethnique, vous répondez : ‘je suis 
anglophone’ (NEP p.4). Lorsqu’il vous est indiqué qu’anglophone n’était pas une ethnie et si vous 
pouviez par exemple dire si vous êtes bamiléké ou bassa, vous répondez que vous ne parlez pas votre 
langue ethnique et vous ajoutez que votre mère est de Nkongsamba et votre père de Tiko (NEP, p. 14) 
sans fournir aucune indication précise sur votre appartenance ethnique. Le CGRA observe que dans le 
document ‘déclaration’ de l’OE, daté du 19/06/2023, vous déclarez que vous êtes d’ethnie bamenda-
anglophone (question 6 du document précité). Or, de nombreuses ethnies composent la région d’où vos 
parents seraient originaires (voir article dans votre dossier administratif). Si vous étiez effectivement 
originaire de cette zone et que vous y avez vécu quelques années comme vous le prétendez, vous 
auriez répondu d’une manière spontanée à cette question élémentaire. 
 
Cet élément supplémentaire achève de ruiner la crédibilité de vos déclarations sur les motifs 
fondamentaux de votre demande de protection internationale. 
 

En outre, le CGRA relève que vos déclarations concernant vos liens (sympathisant) avec la BAS 

et [A.D.]sont tellement imprécises qu’elles permettent au CGRA de ne pas y accorder foi. 
 
Ainsi, lorsqu’il vous est demandé d’exprimer ce que vous savez sur la BAS, vous répondez en termes 
vagues et généraux : ‘c’est un groupe qui dénonce les injustices au Cameroun, la corruption des 
dirigeants, en particulier du président de la république’ (NEP, p.12). Or ces termes généraux peuvent 
décrire de très nombreux mouvements d’opposition de régimes non démocratiques. Le fait que vous 
n’ayez apporté la moindre informations spécifique ou circonstanciée sur ce mouvement auquel vous 
prétendez être sympathisant constitue un indice complémentaire dans la conviction du CGRA que vous 
n’avez jamais eu de liens avec la BAS. Lorsqu’il vous est demandé ce que vous connaissez d’autres sur 
la BAS, vous répondez : il y a un groupe en France, un en Suisse et un en Belgique et qu’il y a des 
sympathisants francophones et anglophones (NEP, p.12) sans autres informations complémentaires. 
Lorsqu’il vous est demandé ce que vous pouviez dire d’autres sur la BAS, vous répondez que ‘la 
branche anglophone du BAS (sic) a un manque de matériel, d’infrastructure’ (NEP, p.12) sans aucune 
information précise. Lorsqu’il vous est demandé où se situe la branche anglophone de la BAS, vous ne 
répondez pas à la question en déclarant : ‘ce sont des militants de la BAS qui sont anglophones. La 
BAS c’est tous les ressortissants du pays qui sont opposés au pouvoir et il y a des anglophones’ (NEP, 
p. 12). A la question de savoir si vous connaissez des noms de dirigeants de la BAS ou le nom du 
président de la BAS, vous répondez ne pas savoir (NEP, p.12). 
 
En outre, lorsqu’il vous est demandé si la BAS est un parti anglophone ou francophone, vous répondez 
que c’est un parti francophone (NEP, p. 13). Or, à l’Office des étrangers, vous parliez d’un parti 
anglophone et non francophone (questionnaire OE, p.15). Invité à expliquer cette contradiction, vous 
répondez : ‘dans la BAS, il y a des gens qui sont anglophones, dans ces réunions on parlait anglais’ 
(NEP, p.13). Le CGRA note que votre explication n’est pas valable car lors de votre entretien à l’OE, 
vous déclariez : ‘En Belgique, en 2016, j’ai participé à plusieurs réunions qu’organisait le beau-père de 
mon oncle ([A.D.]). C’était des réunions liées à un parti anglophone, je ne me souviens plus du nom. 
Lors de ces réunions nous parlions des droits des anglophones (questionnaire OE, p.15). Le CGRA 
constate que ces déclarations tenues à l’OE contrastent clairement avec vos déclarations au CGRA où, 
rappelons-le, vous déclarez que la BAS est un parti francophone (NEP, p. 13). 
 
De même, lorsqu’il vous est demandé si la presse a parlé de l’arrestation d’[A.] vu que vous le présentez 
comme le dirigeant de la BAS en Belgique (NEP, p.10), vous répondez : ‘à mon avis, ils en ont pas parlé 
car tout ce qui rapporte au mouvement anglophone, ils essaient de ne pas en parler’ (NEP, p. 13). Outre 
l’invraisemblance de vos propos, il n’est pas crédible que ni vous-même ou un membre de sa famille 
dont une partie habite en Belgique n’ayez fait aucune démarche pour connaître sa situation. 
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Enfin, lorsqu’il vous est demandé comment les autorités camerounaises seraient au courant que vous 
êtes sympathisant de la BAS et que vous avez participé à des réunions, vous répondez que, pendant 
les réunions chez votre oncle, il y avait des infiltrés sans fournir aucune information spécifique ou 
circonstancié. Lorsqu’il vous est demandé comment vous savez cela, vous répondez que c’est parce 
que personne ne savait qu’il faisait des réunions chez lui (NEP, p.19). Votre réponse vague et non 
circonstanciée ne peut être retenue. 
 
Ces éléments constituent un faisceau d’indices qui remettent en cause votre lien avec la BAS. 
 

Le même constat peut être fait, concernant vos liens avec [A.D.], l’un de vos ‘oncles’ qui était l’un 
des membres les plus actifs de la BAS (NEP, p.10) 
 
En effet, vous déclarez avoir participé en 2016 à une douzaine de réunions de la BAS au domicile 
d’[A.D.] (NEP, p.11). Vous indiquez qu’il était membre dirigeant et qu’il dirigeait la BAS en Belgique 
(NEP, p. 11). Or, lorsqu’il vous est demandé de simplement indiquer l’adresse de votre oncle, vous 
déclarez avoir oublié (NEP, p. 12). Lorsqu’il vous est demandé depuis quand [A.D.] fait de la politique, 
vous répondez ne pas savoir (NEP, p. 14). Vous ne pouvez également pas indiquer si des responsables 
de la BAS étaient présents à ces réunions (NEP, p.12). A la question de savoir si vous aviez une carte 
de membre de la BAS, vous répondez : ‘c’était mon oncle la carte de membre’ (NEP, p.12) sans fournir 
aucune information circonstanciée. En sus, vous déclarez tantôt que vous étiez une cinquantaine à ces 
réunions (questionnaire de l’OE, question 5, p.15) tantôt que vous étiez ‘plus de 25’ (Nep, p.16). 
 
Par ailleurs, il s’avère qu’en tapant le nom de [A.D.]dans différents moteurs de recherche, on ne trouve 
aucune information le concernant (voir document dans votre dossier administratif). 
 
Enfin, à supposer les faits établis, quod non, vous déclarez avoir participé aux réunions chez [A.D.] en 
2016 et que ce dernier a été arrêté en 2017 au Cameroun ; lorsqu’il vous est demandé pour quelles 
raisons vous n’aviez pas fait une DPI plus tôt que 2023, vous répondez que vous ne saviez pas 
comment ça se passait et que vous aviez été mis dehors par votre belle-mère (NEP, p. 14). Vu votre 
situation administrative, il n’est pas vraisemblable que vous attendiez votre arrestation par la police 
belge en février 2023 et votre incarcération pour vous décider soudainement à introduire une DPI le 15 
juin 2023. 
 
Cet ensemble d’incohérences remettent en cause vos déclarations concernant [A.D.] qui aurait été 
dirigeant de la BAS et vos liens avec ce dernier. 
 
S’agissant de vos craintes en cas de retour au Cameroun, vous répondez que vous avez peur de vous 
faire arrêter car vous avez participé à des réunions de l’opposition et que vous seriez considéré comme 
un séparatiste anglophone (NEP, p.17). A la question de savoir pour quelles raisons, vous seriez 
considéré comme un séparatiste, vous répondez que, si à l’aéroport, vous dites que vous êtes 
anglophone, ils vont vous demander de quelle région vous êtes et que Bamenda est une des régions 
connues pour abriter beaucoup de séparatistes. Vous déclarez qu’ils vont essayer par tous les moyens 
de vous coller quelque chose (NEP, p.18). Or comme mentionné ci-avant, vos déclarations concernant 
votre région de provenance et vos liens avec la BAS ont été remises en causes. Dès lors, vos craintes 
qui sont liées à ces éléments susmentionnés ne peuvent être établies. 
 
Enfin, à supposer les faits établis, quod non, lorsqu’il vous est demandé si vous étiez obligé de dire que 
vous êtes anglophone et ce d’autant plus que sur votre passeport il est mentionné que vous êtes né à 
Douala et que vous êtes francophone, vous répondez, ils le savent avec le nom de famille d’où tu viens 
(NEP, p.18). Sur ce point, le CGRA relève d’une part que le simple fait de parler l’anglais (NEP, pp. 13 
et 14) ne signifie aucunement un lien avec n’importe quel parti ou mouvement politique ou que vous 
soyez originaire de la zone anglophone et ce d’autant plus que vous déclarez avoir passé de 
nombreuses années aux Pays-Bas où l’anglais est parlé par la majorité de la population (voir article 
dans votre dossier administratif). 
 
D’autre part, d’après des informations à la disposition du CGRA et dont une copie est dans votre dossier 
administratif, il y a de très nombreux anglophones qui vivent sans problème dans tout le Cameroun et 
dont certains sont membre de la classe le plus influente du pays. Ainsi, par exemple, Mr [P.A.N.], qui est 
né à Bamenda est un ministre et homme politique camerounais (voir document dans votre dossier 
administratif). Il y a de très nombreux autres exemples comme [J.D.N.] (anglophone nommé à la 
primature le 4 janvier 2019 qui est la deuxième personnalité de l’exécutif selon la Constitution, il a 
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occupé plusieurs autres postes dans la scène politique camerounaise) ou encore [P.M.M.] (homme 
d'État camerounais, il a longtemps été proche de Paul Biya dont il a été conseiller et est originaire de 
l'ethnie Bakweri). 
 
Etant donné que votre demande de protection subsidiaire sur la base de l’article 48/4, §2, a et b de la 
Loi sur les étrangers ne repose sur aucun motif distinct des motifs invoqués à l’appui de votre demande 
de protection internationale, vous ne pouvez, du fait du caractère non crédible de votre demande, 
prétendre au statut de protection subsidiaire sur la base des dispositions susmentionnées de la Loi sur 
les étrangers. 
 
Outre le statut de réfugié, un demandeur d’une protection internationale peut également se voir 
accorder le statut de protection subsidiaire si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui 
affecte le pays d’origine du demandeur atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un 
civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa 
présence, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 
décembre 1980. 
 
Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun : voir COI Focus « 
Cameroun. Situation sécuritaire liée au conflit anglophone. » du 20 février 2023 (mise à jour), disponible 
sur https://cgvs-cgra.govshare.fed.be/sites/cameroon/basic/COI%20Focus%20Cameroun. 
%20R%C3%A9gions%20anglophones%20.%20situation%20s%C3%A9curitaire.pdf, 
https://www.cgvs.be/fr et COI Focus « Cameroun. La crise anglophone : Situation des anglophones » du 
15 mai 2019) que ce pays est actuellement affecté par une crise appelée « crise anglophone ». Il s’agit 
toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement aux deux régions anglophones du Nord-Ouest 
et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est pas affectée par les violences liées à la crise 
anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort donc clairement des informations que la 
violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une ampleur très limitée dans la partie 
francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas affirmer qu’un civil, du 
seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2 c) 
de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les 
informations disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du 
Cameroun, plus précisément dans la région du Littoral dont vous êtes originaire, votre séjour dans la 
région du Sud-Ouest n’étant pas établi pour les raisons exposées supra, ne répond pas aux critères 
définis à l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la 
situation exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il 
y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la 
région en question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une 
atteinte grave telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité. 
 

C. Conclusion 

 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 
étrangers. » 
 
2. La requête 
 

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision 
entreprise. 

 

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par 

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4, et 

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que du principe général du devoir 

de prudence et de bonne administration, du principe général selon lequel l’autorité administrative est 
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tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause » ; elle invoque encore 

l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle considère en substance que les lacunes et 

les imprécisions du récit de la partie requérante peuvent s’expliquer et ne justifient pas son discrédit 
comme l’allègue la Commissaire générale. 

 

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de 

reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante ou, à défaut, de lui octroyer le statut de 

protection subsidiaire. 

 
3. Les motifs de la décision attaquée 

 

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit du requérant en raison 

d’imprécisions, d’incohérences et d’invraisemblances dans ses déclarations, notamment au sujet de 

son origine géographique, de sa langue, de son appartenance ethnique et de ses liens avec A.D. La 

partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une 
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave 
au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.  

 

4. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

A. Le fondement légal et la charge de la preuve : 

 

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 196 ». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2 Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 

15 décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la 

directive 2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de 

l’Union. L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de 
protection internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases 
distinctes. 

 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1er, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 

cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 

demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou 

de tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne 

sont pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande 

de collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la 

demande. En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant 

sur la situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 

 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
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des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 

4.3. Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances 

chargées de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il 
n’est pas question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 

70). 

 

4.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation de la Commissaire générale ne la contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

4.5. Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

B. La pertinence de la décision de la Commissaire générale : 

 

4.6. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 

administratif et sont pertinents, à l’exception de ceux concernant la personne même d’A.D. au vu des 

documents fournis par la partie requérante et après vérification des éléments contenus dans ceux-ci, 

ainsi que la partie défenderesse en convient elle-même à l’audience ; elle note toutefois que cette 

nouvelle appréciation ne permet pas d’établir un lien de parenté entre A.D. et le requérant, qui 

justifierait l’existence d’une crainte fondée de persécution dans son chef. 

 

Le Conseil relève particulièrement les importantes imprécisions constatées par la décision entreprise, 

relatives à l’origine géographique du requérant, à sa langue, à son appartenance ethnique et à ses 
liens avec A.D. Le Conseil observe également que la partie requérante n’avance aucune explication 
convaincante sur la tardiveté de sa demande de protection internationale par rapport au fondement de 

sa crainte de persécution alléguée. 

 

En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité des 
faits qu’elle allègue et en démontrant l’absence de fondement de la crainte alléguée, la Commissaire 

générale expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle 
craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. 
 

C. L’examen du recours : 

 

4.7. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument 
convaincant qui permette de contredire la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de 

réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par la partie requérante, tantôt d’avancer des explications 

factuelles ou contextuelles qui, en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. 
 

La partie requérante fait valoir, concernant la tardiveté de l’introduction de la demande de protection 

internationale du requérant, que ce dernier « a vécu une partie de sa vie en séjour légal entouré de sa 

famille et n’a saisi l’imminence de son expulsion qu’à son placement en centre fermé et à la possibilité 
pour celui-ci d’être soumis à des persécutions dans son pays d’origine ». Le Conseil constate toutefois 

que plusieurs ordres de quitter le territoire ont été délivrés au requérant qui ne les a pas respectés et 

est dès lors demeuré longtemps sur le territoire belge en toute illégalité, sans cependant introduire de 

demande d’asile. Les circonstances de l’introduction de la présente demande de protection 

internationale, telles qu’elles sont détaillées dans l’acte attaqué, ne manquent pas de jeter un doute sur 
l’effectivité et l’actualité de la crainte et du risque réel allégués. 

 

Pour le reste, la partie requérante se contente, pour l’essentiel, de considérer que les reproches quant 

à l’origine géographique du requérant, à sa langue, à son appartenance ethnique et à ses liens avec 
A.D., ne sont pas justifiés ; elle soutient que le requérant s’est très souvent rendu chez Monsieur A. D. 

de qui il était très proche et qu’il a bien participé aux réunions de la BAS. Le Conseil n’est pas 
convaincu par ces arguments au vu des déclarations du requérant lors de son entretien personnel 

devant les services du Commissariat général. Les méconnaissances et les lacunes du récit du 



  

 

 

CCE x - Page 9 

requérant portent sur des éléments centraux de son récit, qui ne permettent pas de considérer comme 

établi le fondement de la crainte alléguée. Si l’argument de la requête concernant la légèreté du motif 
relatif à l’aéroport dans la commune de Tiko, peut être retenu, il n’est pas essentiel et n’invalide 

nullement l’appréciation générale de la partie défenderesse quant au bienfondé de la demande de 
protection internationale du requérant. 

 

Le reproche concernant l’absence de prise en compte de certains documents fournis par la partie 
requérante s’avère lui aussi inopérant ; en effet, ces documents portent sur la personne même de 

Monsieur A.D., dont l’existence n’est plus contestée. Toutefois, le Conseil rejoint la partie défenderesse 

quant à la proximité insuffisante du requérant avec cette personne pour établir de ce seul fait 

l’existence d’une crainte de persécution dans son chef. 

 

Cette appréciation est renforcée au vu des déclarations mêmes du requérant à l’audience. En effet, il y 

explique que la fille de Monsieur A.D. s’est elle-même rendue au Cameroun, notamment en 2021, et 

qu’elle n’y a rencontré aucun problème malgré sa filiation directe avec cette personne. Interrogé sur les 

raisons pour lesquelles lui-même, neveu de ce monsieur et n’ayant plus de contact direct avec lui 

depuis longtemps, pourrait être inquiété de ce fait, le requérant soutient qu’il est un homme et donc 
susceptible de devenir « combattant », à l’inverse de la fille de son oncle. 
Le Conseil n’est nullement convaincu par cette dernière affirmation abracadabrante et considère que le 

requérant n’établit aucunement qu’il pourrait être inquiété du fait de ses liens pour le moins distendus 
avec Monsieur A.D. 

 

Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute.  

Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après 

dénommé HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait 
crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de 
la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des 
procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise 

que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont 

été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du 

demandeur. » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 
1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives 

suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies 
et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique. 
 

Le Conseil considère donc que la Commissaire générale a pu à bon droit conclure que la crainte de 

persécution n’est pas établie et que le récit d’asile n’est pas crédible. 
 

D. L’analyse des documents : 

 

4.8. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par la 

Commissaire générale dans la décision entreprise.  

 

4.9. Ceux qui sont inventoriés dans la requête introductive d’instance sont les suivants : 

 

- « Complément d’informations – mail du 2.08.2023 

- Captures d’écran de Twitter : « [A.D.N.] : le cerveau du groupe d’activistes qui voulaient attaquer le 
#Cameroun et son arsenal » 

- Article de presse : Cameroun – Crise anglophone: La santé d’un séparatiste préoccupe les avocats  
- Article de presse : Crise anglophone, trois détenus sont présentés au tribunal  

- Le Monde, « Le Cameroun affirme avoir arrêté un groupe de ‘‘terroristes’’ anglophones »,  
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- VOA Afrique, 10.08.2017, « Arrestation de ‘‘terroristes’’ anglophones au Cameroun »  
- Cameroon-report, 10.08.2017, « [D.N.A.], responsable du bras armé de ‘‘l’Ambazonie’’ arrêté »  

- Journal du Cameroun, 10.08.2017, « Mbengwin : un important stock d’armes récupéré chez des 
terroristes présumés  

- Article de l’ONU ». 

 

Le Conseil constate que ces documents, soit sont de nature générale, soit s’avèrent être en lien avec 

A.D. ; le requérant n’établit ni qu’il soit personnellement concerné par les informations générales qui y 
sont contenues ni qu’il puisse être lui-même ciblé du fait de sa parenté avec A.D. vu les circonstances 

de l’espèce, telles qu’elles sont détaillées supra. 

 

Il en va de même concernant l’attestation de la fille de A.D., remise sous forme de note 

complémentaire. 

 

Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale de la 
partie requérante ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit 

et à la crainte alléguée. 

 

E. Conclusion : 

 

4.10. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi la Commissaire générale aurait violé les dispositions légales et les principes de 

droit cités dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait 
commis une erreur manifeste d’appréciation ; il estime au contraire que la Commissaire générale a 

exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante 

n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 

 

4.11. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte 

de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 

 

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 
demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à 
l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être 
considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de 
sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel 

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, 

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné 
par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés 

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie 

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 
international. 

 

5.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif 
que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas 

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse 

la qualité de réfugié. 

 

5.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir 

reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 
susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire 
qu’en cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des 
atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument 

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine 
puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de 
l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil 
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n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de 
l’existence de pareils motifs. 
 

En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue par 

la disposition légale précitée. 

 

6. La demande d’annulation 

 
La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
Le requérant n’est pas reconnu réfugié. 

 

Article 2 
 

La protection subsidiaire n’est pas accordée à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept septembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. PAYEN, greffier assumé. 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PAYEN B. LOUIS 


